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EDITORIAL 

L’analyse de la vulnérabilité vise à comprendre les conditions et les expressions 

d’exposition néfaste aux catastrophes naturelles et aux crises dans le but de réduire 

leurs conséquences sur les populations, les territoires et les activités. La nécessité 

d’une approche géographique s’impose comme une réponse à la complexité de 

l’objet d’étude que constitue la vulnérabilité. La création de RAVSE résulte de 

l’engagement scientifique du Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-

environnementales logé à l’Université Alassane Ouattara à contribuer à la diffusion 

des savoirs scientifiques. RAVSE est une revue spécialisée de Géographie dont 

l’objectif est de contribuer à éclairer la complexité des facteurs de vulnérabilités 

socio-environnementales et les stratégies de résiliences mises en place par les sociétés 

dans un contexte de développement durable. Elle maintient sa ferme volonté de 

réunir les contributions venant d’horizon divers qui donnent à la vulnérabilité 

socio-environnementale son épaisseur géographique. Ce support de publication 

scientifique vient donc renforcer la visibilité des résultats des travaux de recherche 

menés sur les vulnérabilités socio-environnementales en géographie et les sciences 

connexes. RAVSE est au service des enseignants-chercheurs, chercheurs et 

étudiants qui s’intéressent à l’analyse des vulnérabilités socio-environnementales. 

A cet effet, RAVSE accueillera toutes les contributions sur les thématiques liées aux 

facteurs de vulnérabilités socio-environnementales et les stratégies de résiliences. 
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AVIS AUX AUTEURS 

La Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales (RAVSE), Revue de 
Géographie du LAVSE (Laboratoire d’Analyse des Vulnérabilités Socio-
Environnementale) diffuse de travaux originaux de géographie qui relèvent du 
domaine des «Sciences de l’homme et de la société». Elle publie des articles originaux, 
rédigés en français, non publiés auparavant et non soumis pour publication dans une 
autre revue. Les normes qui suivent sont conformes à celles adoptées par le Comité 
Technique Spécialisé(CTS) de Lettres et sciences humaines / CAMES (cf. dispositions 
de la 38e session des consultations des CCI, tenue à Bamako du 11 au 20 juillet 2016). 
 
1- Manuscrit 

Les textes à soumettre devront respecter les conditions de formes suivantes : 

 le texte doit être transmis au format document doc (word 97-2003); 

 il devra comprendre un maximum de 60.000 signes (espaces compris), 
interligne 1,5, police de caractères Times New Roman 12 ; 

 insérer la pagination et ne pas insérer d'information autre que le numéro de 
page dans le pied de page ; 

 les figures et les tableaux doivent être intégrés au texte et présentés avec des 
marges d’au moins six centimètres à droite et à gauche. Les caractères dans ces 
figures et tableaux doivent aussi être en Times 12. Les titres des illustrations 
(carte, tableaux, figures, photographies) doivent être mentionnés ; 

 Le comité de rédaction demande aux auteurs de préciser sur la première page : 
o Le titre du texte, 
o Pour chaque auteur, une notice comprenant : 

 les nom et prénoms, 
 le grade 
 le rattachement institutionnel, 
 l’adresse électronique, 

o Un résumé en un seul paragraphe de 1000 signes (espaces compris) 
maximum, qui devra être différent du premier paragraphe du texte. Il 
doit notamment énoncer l’objectif poursuivi par l’auteur. 

o Proposer six mots clés. 
o Proposer le texte lui-même. 

NB : le résumé doit être traduit en anglais ainsi que les mots clés. 

Le manuscrit doit respecter la structuration suivante : Introduction, 
Méthodologie, Résultats (analyse des Résultats), Discussion, Conclusion, 
Références bibliographiques (s’il s’agit d’une recherche expérimentale ou 
empirique). 
 
Les notes infrapaginales, si elles existent, doivent être numérotées en chiffres 
arabes, rédigées en taille 10 (Times New Roman). Réduire au maximum le nombre 
de notes infrapaginales. Ecrire les noms scientifiques et les mots empruntés à 
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d’autres langues que celle de l’article en italique (Solanum lycopersicum). 
Les articulations d’un article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de 
la bibliographie, doivent être titrées, et numérotées par des chiffres (exemples : 1. 
; 1.1. ; 1.2. ; 2. ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Les titres des sections du texte doivent 
être numérotés de la façon suivante : 
1. Premier niveau, premier titre (Times 12 gras)  
1.1. Deuxième niveau (Times 12 gras italique) 
1.2.1. Troisième niveau (Times 12 italique sans le gras)  
Les illustrations 

Les tableaux, les cartes, les figures, les graphiques, les schémas et les photos 
doivent être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre 
de leur apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis, placé au-
dessus de l’élément d’illustration (centré). La source (centrée) est indiquée au-
dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments d’illustration doivent 
être : i. annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps du texte.  
La présentation des illustrations : figures, cartes, graphiques, etc. doit respecter le miroir 
de la revue. Ces documents doivent porter la mention de la source, de l’année et de l’échelle 
(pour les cartes). 
 

2- Notes et références 

2.1. Les passages cités sont présentés entre guillemets. Lorsque la phrase citant et la 
citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (interligne 
1) en retrait, en diminuant la taille de police d’un point. 

2.2. Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, ainsi qu’il suit 
: 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’auteur, année de publication, 
pages citées (T. K. YEBOUE, 2017, p. 18); 

- Initiale (s) du Prénom ou des Prénoms et Nom de l’Auteur (année de 
publication, pages citées). 

Exemples: 

 En effet, l’objectif poursuivi par K. Kouassi (2012, p. 35), est «une meilleure 
appréhension des enjeux de la problématique de l’insalubrité dans l’espace urbain en 
général et à Adjamé (…)» 

2.3. Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes 
explicatives sont numérotées en continue et présentées en bas de page. 

2.4. Les divers éléments d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : 
Nom et Prénom (s) de l’auteur, Année de publication, Titre, Lieu de publication, 
Editeur, pages (p.) pour les articles et les chapitres d’ouvrage. 

Le titre d’un article est présenté entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 
Dans la zone Editeur, on indique la Maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le 
numéro/volume de la revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction 
et/ou une réédition, il faut préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition 
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(ex: 2nde éd.). 

2.5. Les références bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms 
d’auteur. Par exemple: 

Références bibliographiques 

AMIN Samir, 1996, Les défis de la mondialisation, L’Harmattan, Paris, 345 p. 

BERGER Gaston, 1967, L’homme moderne et son éducation, PUF, Paris, 368 p. 

DIAGNE Souleymane Bachir, 2003, «Islam et philosophie. Leçons d’une rencontre», 
Diogène, 202, p. 145-151. 

DIAKITE Sidiki, 1985, Violence technologique et développement. La question africaine du 

développement, L’Harmattan, Paris, 153p. 

LAVIGNE DELVILLE Philippe, 1991, Migration et structuration associative : enjeux 
dans la moyenne vallée. In : La vallée du fleuve Sénégal : évaluations et perspectives d’une 
décennie d’aménagements, Karthala, Paris, p. 117-139. 

SEIGNEBOS Christian, 2006, Perception du développement par les experts et les 
paysans au nord du Cameroun. In : Environnement et mobilités géographiques, Actes du 
séminaire, PRODIG, Paris, p. 11-25. 

SOKEMAWU Koudzo, 2012, « Le marché aux fétiches : un lieu touristique au cœur de 
la ville de Lomé au Togo », In : Journal de la Recherche Scientifique de l’Université de Lomé, 

Série « Lettre et sciences humaines », Série B, Volume 14, Numéro 2, Université de 
Lomé, Lomé, p. 11-25. 

Pour les travaux en ligne ajouter l’adresse électronique (URL). 

3. Nota bene 

3.1. Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet d’article. 

3.2. Tous les prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans la bibliographie. 

3.3. Pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 2-45, par exemple et non 
pp. 2-45. 

3.4. En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

3.5. Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes, observer plutôt 
un espace. 

3.6. Plan: Introduction (Problématique, Hypothèse), Méthodologie (Approche), 
Résultats (analyse des résultats), Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques 

Résumé: dans le résumé, l’auteur fera apparaître le contexte, l’objectif, faire une 
esquisse de la méthode et des résultats obtenus. Traduire le résumé en Anglais (y 
compris le titre de l’article) 

Introduction: doit présenter le contexte, la situation problématique, le problème, les 
questions de recherche, les objectifs de recherche et si possible les hypothèses.  

Outils et méthodes: (Méthodologie/Approche), l’auteur expose uniquement ce qui 
est outils et méthodes 



Revue d’Analyse des Vulnérabilités Socio-Environnementales, Numéro 5, Avril, 
ISSN : 2960-1606 

9 
 

Résultats: l’auteur expose ses résultats, qui sont issus de la méthodologie annoncée 
dans Outils et méthodes (pas les résultats d’autres chercheurs). L’Analyse des 
résultats traduit l'explication de la relation entre les différentes variables objet de 
l'article; le point "R" présente le résultat issu de l'élaboration (traitement) de 
l'information sur les variables. 

Discussion: la discussion est placée avant la conclusion ; la conclusion devra alors être 
courte. Dans cette discussion, confronter les résultats de votre étude avec ceux des 
travaux antérieurs, pour dégager différences et similitudes, dans le sens d’une 
validation scientifique de vos résultats. La discussion est le lieu où le contributeur dit 
ce qu’il pense des résultats obtenus, il discute les résultats ; c’est une partie importante 
qui peut occuper jusqu’à plus deux pages.  

 
 

Le Rédacteur en chef 
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Résumé 

Abobo occupe le second rang en termes de forte concentration démographique à 

l’échelle du District d’Abidjan. Dans cette entité communale, le réseau d’égout est 

limité à cinq (05) quartiers centraux laissant pour compte les quartiers péricentraux et 

périphériques. Cet article vise à examiner le réseau d’égout interne en vue des 

perspectives pour un développement durable à Abobo. Les données de ce travail 

émanent des sources secondaires et d’une enquête transversale sur l’accessibilité au 

réseau d’égout à Abobo auprès de 426 ménages. En outre, des entretiens ont été 

réalisés avec les autorités communales et les responsables des structures étatiques 

(Ministère de l’Assainissement et l’Office National de l’Assainissement et du 

Drainage). Il ressort que l’étalement urbain incontrôlé favorise une défaillance de 

réseau d’égout dans 24 quartiers de la commune. Alors, 70% voire 80% des ménages 

vivent dans des quartiers dépourvus de réseau d’égout avec pour résultat le rejet des 

eaux usées à travers l’espace (rues, caniveaux à ciel ouvert, habitations inachevées, 

etc.). Cependant, ces dernières années, les autorités étatiques et communales s’attèlent 

à faire en sorte que le taux d’accès au réseau d’égout atteigne 60% et 100% à l’horizon 

2030 en vue d’un développement durable  local. 

Mots-clés : Abobo, Côte d’Ivoire, réseau d’égout, assainissement, environnement, 

développement durable.  
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THE INTERNAL SEWER NETWORK OF ABOBO (ABIDJAN, SOUTHERN 
IVORY COAST): CURRENT SITUATION AND PROSPECTS 

Abstract  

Abobo is positioned as the second most populated commune in the Abidjan District. 
In this municipality, the sewer network is limited to five (05) central districts, leaving 
aside the pericentral and peripheral districts. This article therefore aims to examine the 
current state of the situation with a view to prospects for sustainable development in 
Abobo. The data for this work come from secondary sources and a cross-sectional 
survey on accessibility to the sewer network in Abobo among 426 households. In 
addition, interviews were conducted with municipal authorities and officials from 
state structures (Ministry of Sanitation and the National Office of Sanitation and 
Drainage). It appears that uncontrolled urban sprawl is contributing to a failure of the 
sewer network in 24 districts of the municipality. So, 70% or even 80% of households 
live in neighborhoods without a sewer network, resulting in the discharge of 
wastewater throughout the space (streets, open gutters, unfinished homes, etc.). 
However, in recent years, state and municipal authorities have been working to ensure 
that the access rate to the sewer network reaches 60% and 100% for wastewater 
treatment by 2030 with a view to sustainable development in the municipality 
Keywords: Abobo, Ivory Coast, sewer network, sanitation, environment, sustainable 

development 

Introduction 

Le réseau d’égout d’Abidjan a vu le jour après la mise en place du schéma directeur 

d’assainissement dans les années 70. Puis, suite à des épidémies de choléra, la ville a 

été dotée d’un schéma directeur d’assainissement et de drainage à l’horizon 2000.  

Située dans la partie nord de la capitale économique ivoirienne, Abobo est une 

collectivité territoriale limitée par ces communes sœurs ; d’Anyama au Nord, 

d’Adjamé au Sud et la forêt du Banco, à l’Ouest par celles de Yopougon et de Songon 

puis par Cocody à l’Est. Sa population est passée de 638 237 habitants en 1998 à 

respectivement 1 014 933 habitants en 2014 et 1 340 083 en 2021, soit un taux 

d’accroissement de 2,94% (INS, 1988, 2021). La commune d’Abobo a bénéficié d’un 

embryon de 118ml (mètre linéaire) de réseau d’égout pour l’évacuation de ces eaux 

usées. Le réseau émanant de ce schéma directeur compte à ce jour 11 592 ml (mètre 

linéaire), soit 4 450 ml (mètre linéaire) de caniveaux à ciel ouvert et de réseau d’égout 

pour les voies nationales et 7 142 ml (mètre linéaire) pour les voies communales. Cet 

ouvrage comporte un collecteur central qui part d’Abobo jusqu’à l’émissaire sur lequel 

les quartiers sont raccordés (BNETD, 2003, p.11 et MCLAU, 2014, p.3). A cet effet, 

l’aménagement des villes africaines a besoin que l’aspect réseau divers soit pris en 

compte (G. SALEM, 1995, p.84) dans la mesure où cela permet la protection de 

l’environnement urbain tout en favorisant l’hygiène domestique dans ces espaces, et 

une meilleure gestion des eaux usées. Ainsi, les déchets liquides, au regard des 

polluants qu’ils renferment, ont besoin d’être collectés dans le réseau d’égout en vue 
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de leur rejet dans le milieu naturel après traitement. La mise en place de ces ouvrages 

dans les centres urbains est gage de développement voire de préservation de l’espace.  

Cependant, l’urbanisation galopante sustentée par un fort exode principalement dirigé 

vers la commune d’Abobo a favorisé une certaine exigüité du réseau d’égout. En 

conséquence, il s’y trouve toutes sortes de rejets d’effluents et d’excrétas dans la nature 

(rues, terrains vagues, etc.) et dans les conduits enterrés d’eaux usées et pluviales. Le 

déficit de réseau d’égout entraine des difficultés de collecte et d’évacuation vers les 

stations de traitement, les rejets liquides issus de ces unités fonctionnelles. Dès lors, 

comment se présente le réseau d’égout interne d’Abobo ? De cette question centrale 

découle les questions spécifiques suivantes : quel est le mécanisme de mise en place 

du réseau d’égout d’Abobo ? Quelle est la place de l’urbanisation dans la limitation du 

réseau d’égout à Abobo? Quelles sont les différentes phases de traitement et les 

perspectives d’analyse de la gestion des eaux usées à Abobo ? Dans cette étude, il s’agit 

spécifiquement de caractériser le mécanisme de mise en place du réseau d’égout 

interne, ensuite d’identifier la place de l’urbanisation dans la limitation du réseau 

d’égout et enfin d’analyser les différentes phases de traitement des eaux usées et les 

perspectives de leurs gestions à Abobo. La réalisation de ces ouvrages apparait comme 

une alternative pour atténuer les problèmes d’inondation, de maladies hydriques à 

travers la maitrise de l’écoulement des eaux usées dans l’espace et d’éviter les 

occupations anarchiques.  

1. Méthode et matériel 

L’étude a pris en compte tous les quartiers(29) de la commune en s’appuyant sur les 

données du RGPH de 2021 fournies par l’INS (carte 1).  
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Carte 1 : Localisation du cadre de vie la communal d’Abobo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : BNETD/CCT, 2017                        DIABAGATE Souleymane, 2023 

La relance économique après la crise postélectorale de 2011 a favorisé l’exode rural et 

l’arrivée des migrants des pays limitrophes tels que le Mali et le Burkina à Abobo. A 

cela, il faut ajouter le déguerpissement des quartiers précaires autour de l’Hôpital 

Militaire d’Abidjan, à Cocody deux plateaux près du hypermarché Sococe et le secteur 

« Boribana » dans la commune d’Attécoubé en faveur de la construction du quatrième 

pont. Tout ceci sera à la base de la croissance fulgurante de la population ces dix (10) 

dernières années. Ainsi, le nombre d’habitants est passé de 1 014 933 à 1 340 083 

habitants de 2014 à 2021 (INS, 2014 et 2021).  

Par ailleurs, les données de ce travail émanent d’une enquête transversale sur 

l’accessibilité au réseau d’égout à l’échelle d’Abobo auprès des ménages. En outre une 

recherche de sources secondaires effectuée de Janvier à Mai 2023 a permis de recueillir 

des informations à travers des entretiens avec des acteurs étatiques notamment le 

Ministère de l’Hydraulique, de l’Assainissement et de la Salubrité (MHAS), l’office 

National de l’Assainissement et du Drainage (ONAD), et privés (la Société de 

Distribution d’Eau en Côte d’Ivoire (SODECI)). La municipalité et le district ont été 

interrogés sur leurs différentes actions sectorielles. L’investigation a concerné un 
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effectif de 426 chefs de ménages, déterminé à partir de la population mère de 280 206 

ménages issus du recensement de 2021 pour ladite commune. La formule statistique 

de A. El Marhoum (2019, p. 11) a été utilisée pour déterminer la taille de l’échantillon 

représentatif.  

   𝑛 =
𝑍²(𝑃𝑄)N

(𝑒2(𝑁 − 1) + 𝑍²(𝑃𝑄))
 

-n=Taille de l’échantillon ; N=Taille de la population mère ; Z=Coefficient de marge 

(déterminer à partir du seuil de confiance) ; e=Marge d’erreur ; P=Proportion de ménage 

supposés avoir les caractères recherchés. Cette proportion est une probabilité d’occurrence 

d’un évènement et varie entre 0 et 1. Dans le cas où l’on ne disposera d’aucune valeur de cette 

proportion, celle-ci sera fixée à 50%(0.5). Q = 1-P 

Pour l’application de la formule, nous pouvons présumer que si P =0.50 donc Q = 0.5 ; à un 

niveau de confiance de 95%, Z=1,96 et la marge d’erreur e = 0,05 

Nombre de ménages total d’Abobo en 2021 (280 206) 

n =
1,962x(0,5x0,5)x280206

(0,052(280206 − 1) + 1,96²(0,5𝑥0,5))
 

n=383 (taille de l’échantillon obtenue)  

 

La taille de l’échantillon est 383, cependant pour parer à toute éventualité en cas de 

refus par certains ménages de répondre à notre questionnaire, nous avons estimé un 

taux de réponse minimal afin de compenser d’éventuelles pertes. Il importe donc de 

multiplier la taille de l’échantillon par l’inverse des taux de réponses.  

Le taux de réponse a été estimé à 90%. Ainsi, la taille de l’échantillon corrigé des 

chefs de ménages enquêtés est n*= 383× 100/90 = 426. 

En outre, le choix du chef de ménage s’est fait de façon aléatoire en tenant compte de 

la couverture spatiale du quartier. Le chef de ménage, à défaut, le ou la conjoint (e) a 

été l’interlocuteur. Le questionnaire s’est focalisé principalement sur la gestion des 

effluents issus des unités fonctionnelles, et la perception des populations sur le réseau 

d’égout. Pour une meilleure appréhension de la question, des campagnes 

d’observation sont menées sur l’espace urbain communal. Il s’agit d’apprécier le 

niveau d’équipement des quartiers en réseau d’égout, les modes d’évacuation des 

eaux usées et l’incidence de la présence ou non d’égout sur le cadre de vie. Les 

données collectées lors de cette enquête sont traitées à l’aide de l’outil informatique 

comme de façon manuelle. Aussi, les graphiques, les tableaux, les figures ont été 

réalisées à travers Microsoft Excel. Le Microsoft Word a été utile dans le traitement 

du texte. Le logiciel Arcgis 10.2 a été utilisé pour la réalisation des cartes. Pour 

l’exploitation des questionnaires, le logiciel Sphinx V2 plus a permis de procéder 

facilement à un grand nombre de croisement possible et au groupement des 
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entretiens par comparaison au dépouillement manuel. 

2. Résultats 

2.1 Mise en place du réseau d’égout à Abobo 

2.1.1 Le réseau d’égout interne d’Abobo partie intégrante du réseau d’Abidjan 

Le réseau d’égout est un ouvrage construit permettant la collecte des eaux usées 

domestiques et de ruissellements entrainées sur la chaussée ou dans les caniveaux. 

L’introduction de l’eau s’effectue par une ouverture dite avaloir. Elles sont dotées de 

grilles dont la fonction est de retenir certains détritus et de ne laisser que ceux qui 

peuvent être décantés. Il est également chargé de collecter les eaux usées de la maison 

ou de la parcelle à travers des raccordements réalisés par l’exploitant des réseaux qui 

est la SODECI, sous le contrôle de l’ONAD. Le coût du raccordement est fonction des 

longueurs des tuyaux à poser, qui est estimé à 80.000 francs CFA sur 50 mètres 

(MCLAU, 2014, p.16). Les eaux de ruissellements et les eaux domestiques vont 

rejoindre le collecteur central sur lequel les quartiers sont raccordés. Ce collecteur 

principal ou de base traverse l’ensemble de l’agglomération et se termine en mer par 

un ouvrage appelé émissaire. La carte 2 met à nu cet ouvrage. 

Carte 2 : Le schéma du collecteur principal d’eaux usées d’Abidjan 

 

Source : BNETD/CCT/SODECI/MCLAU, 2017                    DIARRA Seydou, Avril, 2023 
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Cette carte laisse entrevoir une subdivision de la ville d’Abidjan en deux zones. La 

première zone prend en compte Abobo, Cocody, Plateau, Treichville, Marcory, 

Koumassi et Port Bouet. La deuxième zone comprend Adjamé, Attecoubé et 

Yopougon. Ces deux zones sont raccordées sur le réseau avec un collecteur central ou 

de base qui part d’Abobo et sur lequel les différents quartiers sont connectés. Les eaux 

usées atteignent ensuite les collecteurs secondaires qui servent à collecter les eaux, à 

les transporter vers les stations de traitement dans l’optique de les débarrasser de 

certains objets. En outre, les eaux arrivent vers les dégrilleurs qui, une fois de plus 

servent à débarrasser les eaux de matières d’une certaine grosseur afin d’éviter de 

boucher les pompes. Ces matières sont les chiffons, les filets, les boîtes de conserves, 

les papiers, etc. Elles parviennent par la suite aux stations de refoulement ou de 

pompage. Ces ouvrages de pompage sont des bâches équipées de pompes 

électromécaniques qui servent à relever les eaux et à les refouler jusqu’au point où elles 

peuvent s’écouler sans pression. Enfin, les eaux sont reçues par l’émissaire qui est un 

collecteur en bout de réseaux en mer par la zone 1 et en lagune par la zone 2.  

2.1.2 Historique de la construction du réseau d’égout interne d’Abobo 

À Abidjan, l’urbanisation galopante provoquant une production importante de 

déchets liquides et leur rejet en lagune a été à l’origine de la construction d’un réseau 

d’assainissement à partir de 1970. Ce réseau était constitué d’un système séparatif à 

deux réseaux dont l’un assure le drainage des eaux diluviennes et l’autre la collecte 

des eaux usées. Ce dernier est constitué d’un ouvrage principal appelé collecteur de 

base. Cet ouvrage a pour origine la commune d’Abobo et se développe dans le sens 

Nord-Sud, c'est-à-dire d’Abobo à Port bouet. Il s’étend sur 25 km de long, pour aboutir 

à une station de prétraitement et de refoulement en mer à travers un émissaire de 1 

200 mètres de longueur. 

 Par ailleurs, la commune d’Abobo a vu le jour dans les années 1980 par le décret N°80-

1184 du 18 octobre 1980 fixant le ressort territorial des communes. A sa création, cette 

commune s’étendait sur 7 500 hectares et a bénéficiée d’un réseau unitaire (eaux 

pluviales et eaux usées) d’un linéaire total de 118 ml. Aujourd’hui ce réseau a atteint 

un total de 11 592 ml sur lequel sont connectés 33% des ménages (BNETD, 2003, p.11 

et ONU-HABTAT, 2012, p.24). Cette commune a connu depuis quelques années une 

extension fulgurante pour atteindre 10 000 hectares à ce jour. Cependant, le réseau 

d’assainissement n’a pas véritablement évolué pour couvrir les 1 005 km de linéaire de 

voies que compte la commune. 

2.1.3 Les quartiers inclus et exclus du réseau d’égout interne  

Les processus de collecte des eaux usées issues du fonctionnement de la société 

n’annihilent pas leur rejet à travers l’espace communal d’Abobo. Ce constat est le reflet 

d’une insuffisance d’infrastructure d’assainissement. Les résultats de l’enquête 
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révèlent que 70% des ménages de la commune ne bénéficie pas d’ouvrages collectifs 

leur permettant d’évacuer leurs eaux usées. Le tableau 1 illustre les caractéristiques 

d’un embryon de réseau collectif d’eaux usées dans les quartiers d’Abobo : 

Tableau 1 : Le réseau collectif d’eaux usées à Abobo 

Quartiers Linéaire de réseau collectif (kml) 

112 hectares  3 

Banco Nord; 2,1 

Sogefiha  1,6 

Abobo centre  0,9 

Banco sud  0,6 

Source : Mairie d’Abobo, 2023 

Le tableau 1 expose les quartiers d’Abobo pris en compte par le réseau collectif d’eaux 

usées. Au nombre de cinq, la taille de l’ouvrage est de 8,2 kilomètre linéaire (kml) soit 

17,24% des quartiers de la commune. Cette présence limitée du réseau collectif d’eaux 

usées pourrait s’expliquer par le désordre spatial dont a été l’objet la commune. Ainsi, 

les quartiers ayant bénéficié d’aménagement ou de restructuration de la part de l’Etat 

font usage du réseau collectif. Par contre, les 24 autres quartiers soit 82,75% vont 

connaitre une certaine prolifération des lotissements illégaux. Cette absence 

d’organisation urbaine sera à l’origine du déficit des services de base tels que l’eau et 

l’assainissement. 

2.2 L’urbanisation, source de la limitation du réseau d’égout à Abobo 

2.2.1 L’étalement urbain comme cause principale de l’exclusion de plusieurs quartiers 

du réseau d’égout interne d’Abobo 

Cette entité territoriale s’est développée autour de la gare de train après 

l’indépendance de la Côte d’Ivoire. Cette situation a eu pour corollaire l’arrivée des 

migrants venus des pays limitrophes tels que le Mali, le Burkina Faso, la Guinée 

Conakry etc. Ces migrants à la recherche d’emplois s’y installeront avec l’accord 

parfois des autorités coutumières. Cette situation va donner lieu à une émergence de 

quartiers sous équipés dans la commune. A cela, il faut ajouter les lotissements 

coutumiers réalisés sans les normes d’urbanisme, faisant d’Abobo la commune la plus 

affectée par le phénomène de sous équipement. L’étude du BNETD en 1997 portant 

sur l’aménagement de la commune a fait cas de la restructuration de ces quartiers sous-

équipés. L’enquête diligentée en 2023 a permis d’identifier un peu moins d’une dizaine 

(09) soit 31,03%. 

Face à l’extension de la Commune d’Abobo, dont la superficie est passée de 7 500 

hectares en 1980 à 10 000 hectares en 2025, les différents quartiers sont sous l’influence 
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d’une spéculation foncière. Les propriétaires coutumiers (Ebrié et Attié) affirment leur 

droit sur les terres en procédant à des lotissements des parcelles sans se soucier des 

procédures ni des servitudes. En effet, les servitudes liées aux ouvrages 

d’assainissement ainsi que les services collectifs d’accompagnement ne sont pas 

respectés. Ils sont même occultés. Les lotissements sauvages ont pris des allures de la 

légalité à Abobo et ont eu pour corolaire une forte production de logement. L’étude a 

montré qu’un peu plus 60% des ménages investigués vivent dans des quartiers 

dépourvus de réseau d’égout. La figure 1 en est une parfaite illustration. 

Figure 1 : Répartition des usagers selon le lieu de rejet des eaux usées domestiques 

 

 Source : DIABAGATE Souleymane, 2023 

Cette figure fait ressortir qu’un peu plus de la moitié (68%) des ménages utilisent les 

fosses septiques contre moins du quart (20%) pour les caniveaux ou le réseau d’égout. 

Quant aux cuvettes naturelles et la rue, ils ont respectivement comme proportions 8% 

et 4%. Le réseau de branchement est le fait des ménages résidants qui se connectent de 

manière successive aux habitations précédemment branchées aux caniveaux ou au 

réseau d’égout. Ce réseau qui suit une trajectoire linéaire, a été réalisé avec des 

équipements rudimentaires et n’obéisse à aucune norme de construction en matière 

d’ouvrage d’assainissement. Le réseau de conduits qui n’est ni reconnu encore moins 

structurer n’est pas entretenu. Il est constamment obstrué par des déchets plastiques 

et demeure en proie à des fuites d’eaux usées. De ce fait, l’étude a observé que 75% de 

ces eaux usées ne sont pas traitées avant leur rejet, car les ménages qui utilisent les 

fosses septiques pour collecter leurs eaux vannes, une fois pleine, ils font recours tantôt 

aux puisatiers tantôt ils creusent une fosse derrière leur habitation pour déverser le 

contenu. 
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2.2.2 La gestion du réseau d’égout interne d’Abobo 

La SODECI est une société privée de service public d’eau potable et d’assainissement. 

Elle est liée à l’Etat de Côte d’Ivoire par un contrat lui permettant d’exploiter, 

d’entretenir et de renouveler les ouvrages. Toutefois, le patrimoine appartient de 

l’Etat. C’est à ce titre, qu’elle exécute ces charges dans les zones urbaines de Côte 

d’Ivoire. A Abidjan, elle assure également l’exploitation du service public 

d’assainissement sur le réseau des eaux usées issues des activités, et le drainage des 

eaux diluviennes ou météorites. Le nettoyage des caniveaux à ciel ouvert ne figure pas 

dans son cahier de charge. Mais, elle gère plutôt par contrat le réseau d’égout et les 

stations d’épuration à savoir celles d’Abobo. Cette entreprise très motivée dispose 

d’un matériel adéquat et d’un personnel qualifié. Elle dispose d’une vingtaine de 

camions pour l’entretien des bouches d’égout. Le fonctionnement de ces camions 

munis de pompes à vide est assuré par environ 30 conducteurs mécaniciens. 

« En 1999, la SODECI s’est vu attribuer un contrat d’affermage portant sur l’exploitation et l’entretien 

des réseaux et ouvrages d’assainissement et de drainage de la ville d’Abidjan. Le cadre opérationnel de 

la SODECI ne connaitra pas d’évolution majeure à compter de cette période. Le cadre institutionnel 

sera principalement modifié avec la création de l’Office National de l’Eau Potable (ONEP) en 2006 puis 

de l’Office National de l’Assainissement et du drainage (ONAD) en 2011 » (rapport d’activité de 

la SODECI, 2014). Par ailleurs, depuis les années 1980, l’Etat ivoirien a regroupé tous 

les mécanismes financiers du secteur de l’eau au sein d’une seule structure qui était le 

FNE. 

Mais depuis 2011, le FNE a changé de dénomination pour devenir FNAD. Ce fonds est 

alimenté par la taxe de drainage et la taxe sur la vente d’eau. Ces taxes ont été instituées 

en vue de faciliter la rémunération du curage des égouts et de les maintenir en bon état 

de fonctionnement au niveau des communes. Le montant de la taxe drainage est 

déterminé en fonction de la consommation trimestrielle d’eau des ménages à laquelle 

on applique un tarif unique. La SODECI est chargée de la facturation et du 

recouvrement des factures d’eau, et des taxes collectées à l’occasion de la facturation 

des consommateurs pour le compte du FNAD et de lui reverser directement. Le 

concessionnaire (SODECI) perçoit 5% du montant collecté. Cette redevance 

d’assainissement obéit au principe du « pollueur payeur » et du « bénéficiaire payeur 

». Cette rente, assise sur le m³ d’eau potable consommée, sert à financer l’exploitation, 

les travaux de réhabilitation et de branchement par la SODECI.  

En vue d’une meilleure exécution de ces tâches, la SODECI s’appuie sur la technologie 

afin de débarrasser les ouvrages des déchets solides. De ce fait, elle utilise un appareil 

technologique de repérage des bouchés d’égout. Cette innovation employée par ladite 

structure, utilise des caméras robot pour curer le réseau d’égout. Cet appareil 
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fonctionne avec une commande, qui permet de guider le charriot dans sa progression 

dans le réseau (photo 1). 

Photo 1 : Introduction du robot dans le réseau d’égout à Abobo Dokui 

 

Source : DIABAGATE Souleymane, 2023 

Cette image donne un aperçu du processus biotechnologique mis en place par la 

SODECI. La photo permet d’observer l’introduction du robot doté de caméras dans le 

réseau par l’agent SODECI. Cette opération se fait avec beaucoup de concentration afin 

de ne pas la rater, car une mauvaise manipulation de l’appareil entraîne une reprise 

du processus.  

Après cette étape, la commande est utilisée pour guider le robot ou le piloter jusqu’au 

bout du réseau. Elle est dotée de deux (02) écrans d’ordinateurs, d’un tableau de bord 

et d’un espace en vitre. L’écran de gauche sert à observer le passage des véhicules sur 

la voie où se déroule l’opération tandis que la partie vitrée permet de communiquer 

avec les agents d’en face dans le but de signaler une anomalie à l’extérieur. Quant à 

l’écran de droite, il sert à voir l’évolution du chariot dans la canalisation. Cette 

opération a pour avantage de détecter en un temps réduit l’anomalie sur le réseau 

d’égout afin de régler le problème au plus tôt. Ce qui permet de libérer le réseau des 

déchets solides et de faciliter l’évacuation des déchets liquides en haute mer. Cet 

appareil est la propriété de la SODECI qui opère seulement dans la ville d’Abidjan. Il 

cure en moyenne 200 ml de réseau par jour et dure parfois cinq (05) heures voire 6 

heures.  
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En clair, l’innovation à travers l’utilisation d’une commande car doté d’un chariot 

robot avec caméra pour l’inspection du réseau d’égout contribue à la préservation des 

équipements à Abobo. Cet appareil est le seul qui fait ce travail de repérage des 

détritus qui bouchent le réseau d’égout.  

2.2.3 La répartition des stations d’épuration des eaux usées à Abobo 

L’espace communal est doté de trois (03) infrastructures d’assainissement gérées par 

la SODECI. Il s’agit de deux stations de pompages S1 et S2 situées respectivement à 

d’Abobo Sogefiha et au quartier Dokui Djomi puis d’une station de refoulement 

dénommée S7 à 112 hectares. Ces infrastructures sont chargées de traiter au premier 

plan les effluents. Ce procédés déroule en trois (03) étapes à savoir le traitement 

primaire, secondaire et élaboré ou tertiaire. La carte 3 donne une meilleure visibilité 

de la distribution spatiale des ouvrages mécaniques. 

Carte 3 : Distribution des ouvrages mécaniques de gestion des eaux usées à Abobo 

 
Source : BNETD/CCT/SODECI/MCLAU, 2017             KARIDIOULA Logbon, Avril, 2023 

La carte fait constater une absence de station dans les quartiers situés dans le nord. Par 

conséquent, ils ne bénéficient pas des services de ses ouvrages mécaniques. Le 

positionnement de ces stations dénote d’une difficile maîtrise des eaux provenant des 

différentes zones de la commune. Dans la partie nord, seule la station du quartier 

Sogefiha a en charge le pompage des eaux provenant essentiellement de cette zone. Ce 

procédé consiste à tirer l’eau de sorte à lui permettre de s’écouler de manière normale. 

Ce choix est lié au fait que la ville d’Abidjan est une ville collinaire avec des bas-fonds 
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et une zone plate qui s’étend de Treichville à Port Bouet. Les réseaux étant gravitaires 

(sans pression), l’Etat a construit des bâches équipées de pompes et d’autres matériels 

électro-mécaniques qui servent à relever les eaux jusqu’au point où elles peuvent 

s’écouler sans pression. Par ailleurs, les deux autres que sont les stations S7 et Dokui 

Djomi situées respectivement dans le centre et dans le Sud jouent le même rôle que la 

précédente. Celui de pomper les eaux pour leur meilleur écoulement à travers les 

canaux d’évacuation. Il ressort de l’enquete auprès des responsables de la SODECI que 

chacun des ouvrages pompent en moyenne 15000 m³ d’eaux usées par jour. Ces 

matériaux électro-mécaniques chargés de relever les eaux pour faciliter leur 

écoulement sont d’une grande importance, car ils permettent de maîtriser les 

écoulements des eaux provenant des habitations. Aussi, les eaux usées qui pénètrent 

dans une installation de traitement contiennent des débris susceptibles d’obstruer ou 

d’endommager les pompes. Il existe à cet effet un Dégrilleur entre la Station d’Abobo 

Sogefiha (4 étages) et celle de 112 hectares (S7) qui permet d’extraire par des cribles ou 

barreaux verticaux les déchets, et les débris sont incinérés ou enfouis après un tri 

manuel ou mécanique. Les eaux usées traversent un broyeur dans lequel les feuilles et 

autres matériaux organiques sont réduits afin de garantir un traitement et une 

élimination performants.   

Quant aux collecteurs secondaires branchés respectivement sur les Stations S7 et 

Dokui Djomi, ils favorisent une meilleure régulation des effluents provenant des zones 

Nord et Sud pour ensuite les déverser dans le collecteur central ou collecteur de base. 

Cette étape de traitement primaire comprend plusieurs autres phases dont le 

dessablement, la sédimentation, la flottation, la digestion et le séchage. 

2.3. Les phases d’épuration des eaux usées avant rejet dans le milieu naturel  

2.3.1. Traitement commun des déchets liquides en provenance d’Abobo 

Ce processus de traitement des eaux comporte trois (03) étapes qui sont le refoulement, 

le prétraitement et le traitement avant l’évacuation dans le milieu naturel. Mais avant 

il faut noter que les eaux de ruissellement et domestiques d’Abobo sont recueillies par 

les bassins Est et Ouest situés dans le quartier Dokui non loin du Zoo d’Abidjan, la 

photo 2 présente l’image de la zone où ces ouvrages sont situés. 
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Photo 2 : Bassin d’orage de Dokui Est 

 

Source : DIARRA Seydou, 2023 

L’image montre un ouvrage d’évacuation des eaux usées situé à la sortie d’Abobo 

précisément au quartier Dokui. Il s’agit d’un bassin d’orage; c’est un récipient portatif 

creux destiné à recevoir les eaux. Cet ouvrage est doté de grilles permettant de filtrer 

le passage des déchets liquides. Il en existe deux (bassins d’orage) à savoir Dokui Est 

et Dokui Ouest. Le bassin d’orage de Dokui Est, recueille les eaux usées et pluviales 

venant de Cocody et le trop plein est déversé dans le déversoir d’orage. Cet ouvrage 

hydraulique permet d’évacuer un trop plein. Il y en a de part et d’autre de ces deux 

bassins d’orage.  

Celui de Dokui Ouest est recueille les eaux venant d’Abobo. Les deux canaux se 

rencontrent à gauche du côté du Zoo d’Abidjan. A côté se trouve le poste de dépotage 

où les camions de vidange viennent dépoter les eaux usées, qui vont rejoindre le 

collecteur de base à 1800 diamètre de profondeur. Non loin se trouve le canal des eaux 

pluviales. Ces eaux sont dirigées à travers le collecteur central vers la station de 

refoulement du plateau et puis vers celle de Koumassi. 

La station du plateau reçoit les effluents venant d’Abobo, elle est équipée de matériel 

électro-mécanique appelé dégrilleur. Le dégrilleur sert à débarrasser les eaux de 

matières d’une certaine grosseur afin d’éviter de boucher les pompes et est également 

chargé d’enlever le sable sur la pompe. Ce dégrilleur comporte des grilles de 5 cm. 

Cette station fonctionne entre 8 heures et 10 heures lorsque le débit de pluie est élevé 

et entre 5 heures et 6 heures en temps creux. Aussi, elle compte en son sein quatre (4) 
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pompes qui fonctionnent alternativement. Elle traite entre 20 à 25 mille mètres cubes 

d’eaux usées par jour en temps de pluie et 10 à 15 mille en période sèche. Cette station 

de la commune du plateau existe depuis 1987, elle a connu sa dernière réhabilitation 

en 2012. Après la Commune du Plateau se trouvent deux autres stations de 

refoulement à Marcory dénommées 7j1 et celle de refoulement ZP3. Elles servent à 

relever les eaux et à les refouler pour un écoulement sans pression. Un peu plus loin 

se localise la station de prétraitement et de refoulement de Koumassi. 

2.3.2. Prétraitement, refoulement des déchets liquides par la station d’épuration de 

Koumassi   

Le passage des eaux dans cette station est une suite logique du cheminement des 

différentes phases de traitement de ces déchets depuis la commune d’Abobo en 

direction de l’émissaire situé à Port Bouët. Ainsi, après avoir franchi l’étape de la 

station du plateau, les eaux rejoignent cette autre station de Koumassi pour subir deux 

autres phases de traitement. Il s’agit du prétraitement et refoulement de ces eaux 

urbaines. La première des phases qui concerne le prétraitement, consiste à enlever les 

corps solides et les graisses venant du collecteur de base. Ce traitement préalable 

permet de débarrasser ces eaux de matériaux d’une certaine grosseur empêchant leur 

évacuation.  

La seconde n’est rien d’autre que le relèvement des eaux pour assurer leur écoulement 

sans pression dans le réseau. Cet appareil fonctionne 5 heures par jour en temps sec et 

8 heures en temps pluvieux. Les débits des vices s’élèvent à 900 L/s. Le relevage se fait 

avec des vices pour une homogénéité dans le transport des eaux. Les vices sont à trois 

(03) niveaux à savoir bas, moyen et haut et marchent de manière cyclique. Le débit 

maximum des pompes est de 6 500m³/h et le volume journalier est de 22 500m³/j. 

Cette station située à Koumassi est chargée de prétraiter et de refouler les déchets 

liquides vers l’émissaire.  

2.3.3. Le traitement définitif par la station de désodorisation des eaux usées  

La finalité du processus de collecte et de traitement des effluents est de parvenir à les 

libérer dans la nature dans un état acceptable qui n’impacte pas les écosystèmes et la 

santé des populations. En effet, malgré le prétraitement, il subsiste encore 70% de la 

pollution selon la SODECI. Alors, il existe un dispositif en fonte d’acier qui permet de 

pomper les eaux usées vers la mer et de les réguler par une chambre d’équilibrage. Il 

y a également une ventouse qui est chargée de vider l’air. Au bout du réseau se trouve 

la station de désodorisation, qui est située dans la Commune de Port Bouet. Elle se 

trouve à quelques encablures de la cité universitaire. Cette station est chargée de 

rendre inodore par absorption des gaz issus des eaux usées en cours de traitement 

avant leur rejet dans la mer. Les fonds captés à travers le Contrat de Désendettement 
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et de Développement (C2D) ont servis à sa réhabilitation en 2014. Ledit dispositif se 

trouve à une distance de 1km 2 (1,2 km) de la mer soit 1200 ml. La photo 3 en est une 

illustration parfaite de cet ouvrage. 

 Photo 3 : Ouvrage de désodorisation des eaux usées  

 

Source : KARIDIOULA Logbon, 2023 

Cet ouvrage relié à la mer se trouve en bout de réseaux, il est qualifié d’émissaire. Il 

favorise la dépollution des eaux avant leur rejet dans le milieu récepteur. Ce traitement 

a un double objectif. Il s’agit d’éliminer les matières organiques contenues dans les 

eaux, sources de pollution puis de neutraliser les germes pathogènes, sources de 

risques graves pour la santé. 

2.4. Les perspectives d’analyse de la gestion des eaux usées pour une ville durable à 

Abobo  

Les perspectives font ressortir que les autorités communales, voyant le danger lié au 

déficit du réseau d’égout, ont pris différentes initiatives en vue de l’atteinte des 

objectifs de développement durable (ODD). Il s’agit notamment de la connexion 

progressive des ménages au réseau d’égout pour atteindre 60% et 100% pour le 

traitement des eaux usées d’ici à 2030, du curage régulier du réseau et de sa visite par 

des robots de sorte à repérer les parties bouchées. 

Par ailleurs, au vu de ces différents défis auxquels sont confrontées les autorités 

ivoiriennes sur ces dix (10) dernières années, l’Etat a repris les choses en main et le 

secteur de l’assainissement connait un développement significatif insufflé par le 
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gouvernement. En effet, depuis 2011, l’Etat de Côte d’Ivoire a pris des actions 

vigoureuses pour booster le secteur de l’assainissement de façon générale. 

Il s’agit du renforcement du cadre institutionnelle règlementaire sectorielle 

matérialiser par la prise des décrets portant création d’organes de gestion du drainage 

notamment l’Office National de l’Assainissement et du Drainage(ONAD) en précisant 

ses attributs et cahier de charge en 2011. La rédaction et l’adoption d’une lettre de 

politique sectorielle est actée en janvier 2012. Il s’en est suivi l’actualisation du Schéma 

Directeur d’Assainissement et du Drainage (SDAD) d’Abidjan, et de l’élaboration d’un 

schéma similaire de plus de 20 chefs-lieux de région dotés de SDAD et de l’élaboration 

en cours des SDAD des autres localités. Une nouvelle Convention de DSP de 

l’assainissement collectif de l’Agglomération d’Abidjan avec obligation de résultats et 

des indicateurs de performance que le Délégataire doit respecter sous peine de 

pénalités a été renégociée. Un projet de loi portant code de l’Assainissement et du 

Drainage est en en cours d’élaboration en vue d’étoffer le dispositif juridique existant 

en matière d’assainissement dans le pays (DAUD, 2023, p.4, p.5) 

Au plan financier, un Fond National de l’Assainissement et du Drainage (FNAD) est 

créé en vue d’une meilleure prise en charge de besoins liés au secteur en 2011 (décret 

n° 2011-483 du 28 décembre 2011). La tenue d’une table ronde de bailleurs organisée 

par le Ministère en charge de l’assainissement a permis de lever des financements 

complémentaires pour faire face aux investissements issus du SDAD du District 

d’Abidjan.  

Au niveau social et communautaire, il est mis en œuvre de nombreuses actions 

d’Informations, d’Education et de Communication (IEC) en direction des populations, 

à travers des campagnes de sensibilisation via les radios de proximité, la diffusion de 

capsules et de flyers sur différentes thématiques, l’organisation de journées de 

salubrité. 

Toutes ces actions de ces autorités visent à préserver le cadre de vie dans la commune 

en vue du développement durable. Nous recommandons à l’Etat de penser à la 

réutilisation des eaux usées dans l’agriculture maraichère par exemple, sa 

réintroduction dans le circuit de la consommation comme c’est le cas dans les pays 

développés.  

3. Discussion 

La commune d’Abobo souffre d’une insuffisance d’ouvrages collectifs permettant la 

collecte de ces déchets liquides, car les quartiers bénéficiant du réseau collectif 

n’atteignent pas 10 sur les 29 au total. Une étude similaire réalisé à Gagnoa par N. 

ASSI-KAUDJHIS (2021, p.37) a montré que : « La ville de Gagnoa manque cruellement 

d’équipements d’assainissement. En effet sur près de 358 km de voirie que compte la 
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ville, on dénombre seulement 43,3 km de réseau linéaire d’assainissement. Ainsi, 14% 

de la voirie dispose d’un réseau linéaire d’assainissement et 86% en est dépourvue ». 

Depuis 2021, la commune d’Abobo a atteint le seuil de 280 206 ménages dont un peu 

plus du tiers (94013 ménages) a accès aux ouvrages collectifs, susceptible de bénéficier 

en réalité de traitement. Les 2/3 des ménages font recours soit aux ouvrages 

individuels soit à la rue ou la nature pour évacuer leurs eaux usées. L’étude a observé 

que 75% de ces eaux usées ne sont pas traitées avant leur rejet, car les ménages qui 

utilisent les fosses septiques pour collecter leurs eaux vannes, une fois pleine, ils font 

recours tantôt aux puisatiers tantôt ils creusent une fosse derrière leur habitation pour 

déverser le contenu. L’étude de l’Institut National de la Statistique ne dit pas le 

contraire, il ressort qu’à peine 3 ménages sur 10 utilisent un mode d’évacuation 

adéquat des eaux usées, soit 30,4% au niveau national dont 37,3% pour les fosses 

septiques et 10,6% pour le réseau d’égout. Quant au mode d’évacuation non adéquat 

(dans la rue, le caniveau et la nature) il est de 52% (INS, 2021, p. 54). Il devient alors 

urgent pour les autorités communales et partant pour l’Etat de mettre en place une 

véritable stratégie de connexion des ménages au réseau collectif des eaux usées en 

facilitant le maillage, c’est-à-dire la densification et l’interconnexion des réseaux. Il 

s’agit donc d’amener le réseau vers les habitations pour le rendre raccordable par 

grand nombre de raccordement et de maitriser les quantités d’eaux usées déversées. 

En outre, elles doivent renforcer le cadre institutionnel et réglementaire, favoriser la 

construction des fosses septiques avec des matériaux de qualité avec in fine le 

traitement de ces déchets liquides en vue de préserver le cadre de vie. Egalement, faire 

un contrôle régulier du réseau en s’appuyant sur la brigade en vue d’empêcher les 

populations d’y déverser les déchets solides et plastiques. 

L’ONAD en liaison avec les communes du district d’Abidjan réalise chaque 6 mois des 

opérations de curage des caniveaux à ciel ouvert dénommées « opération de pré-

saison » et veille sur les travaux de maintenance et d’entretien du réseau d’égout de la 

SODECI dans les différentes communes. Cette structure a contribué à l’amélioration 

de la gestion des ouvrages autonomes et a sensibilisé les populations sur l’adoption 

d’un comportement citoyen. Cette collaboration avec les responsables municipaux 

permet de lutter efficacement contre les inondations, les raccordements illicites d’eaux 

usées et l’insalubrité dans les quartiers des communes du district d’Abidjan. 

Le réseau de collecte des eaux usées est de 2010 km. La ville d’Abidjan n’est pas 

totalement couverte par le réseau. « En effet, le grand collecteur de base dont les 

premières réalisations ont débuté en 1977 pour s'achever en 1984, part d'Abobo jusqu'à 

Port-Bouët pour se jeter en mer. Malheureusement, ce collecteur de base ne possède 

pas assez de ramification. C'est dire que toutes les eaux usées de Cocody, de 

Yopougon, de la Riviera et de Bingerville ne sont pas raccordées à ce collecteur de base, 

par conséquent les eaux usées se déversent dans la lagune au lieu d'aller en mer. 
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Alors, 750 000 habitants de la ville d’Abidjan décharge leurs eaux usées dans la lagune 

sans aucun traitement, 45% de la population utilise les fosses septiques et 25% n’ont 

aucun équipement » selon l’étude de A. A. ADINGRA et al (2011, p. 49) à Abidjan (Côte 

d’Ivoire).  Face à cette situation, l’Etat et les autorités communales d’Abobo vont réagir 

par la connexion de 3000 ménages supplémentaires au réseau collectif d’évacuation, la 

réalisation et la réhabilitation d’ouvrage de pré-traitement et de traitement (stations de 

relèvement, de refoulement, de dégrillage, dessablage, déshuilage et un émissaire en 

mer de 1200 ml) des eaux usées. L’équipement de la SODECI, structure chargée du 

suivi et de l’entretien du réseau en matériel de contrôle du réseau d’égout en vue de 

repérer tous les bouchés d’égout à Abobo. La mise en place d’une brigade de contrôle  

des mauvais comportements vis-à-vis des ouvrages d’assainissement tels que le rejet 

des ordures dans les caniveaux, les rues et la connexion illégale au réseau d’égout et 

aux bassins d’orage etc. Toutes ces initiatives de l’Etat et des autorités communales 

vont dans le sens de l’amélioration des conditions de vie des ménages. « Ces autorités 

visent à terme l’amélioration du taux d’accès national à l’assainissement de 22% à 60% 

de 2015 à 2030 et le taux de traitement des eaux usées collectées par les systèmes 

d’assainissement collectifs atteindra 25% en 2020 et 100% en 2030 » (MCLAU, 2016, 

p.6). 

Cependant, beaucoup reste à faire, au regard du nombre croissant de ménages d’année 

en année à Abobo, face à leur inaccessibilité aux ouvrages collectifs de collecte et de 

traitement des eaux usées. Si rien n’est fait d’ici quelques années des pertes 

économiques pourraient s’accroitre comme le révèle déjà l’étude de M. COULIBALY 

et al ( 2018, p.119) en ces termes : « 51% de la population à Abidjan reconnait que les 

insuffisances du système d’assainissement causent des pertes économiques 

importantes et 15% de la population affirme avoir enregistré des pertes économiques 

allant de 500 F CFA à plus de 300 000 F CFA par jour dont 28% de ces personnes sont 

à Abobo ». Il faut donc agir vite en vue de sauver non seulement des vies mais aussi 

l’économie. 

Conclusion 

À Abobo, situation du réseau d’égout fait état de la présence de 11592 mètre linéaire 

(ml) sur 1005 kilomètre (km) de route. Ce réseau d’égout ne couvre que les quartiers 

du centre laissant pour compte les parties périphériques. Cet état de fait doit être mis 

à l’actif de l’urbanisation à Abidjan qui ne laisse pas indifférent Abobo dont la 

superficie est passée de 7. 500 hectares en 1980 à 10 000 hectares aujourd’hui. A cela, il 

faut ajouter l’accroissement de la population avec un taux de 2,69% l’an selon l’INS 

2021.  Alors, le traitement des eaux usées dans la commune d’Abobo obéit à deux 

choses ; l’une qui est le traitement mécanique, prend en compte 5 quartiers sur les 29 

et l’autre est manuel. Dans le premier cas, les eaux usées sont collectées, traitées et 
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rejetées par des ouvrages collectifs. Pendant que, dans le second cas de figure, les eaux 

usées ne bénéficient pas d’encadrement réel. Elles sont collectées de manière 

individuelle et rejetées soit dans la rue à la tombée d’une pluie, soit dans le ravin ou 

bassin d’orage proche de l’habitation. L’espace communal pourrait être sous la menace 

de diverses nuisances (odeurs, boue, érosion etc.) et des pathologies hydriques telles 

que le paludisme, la diarrhée ; la fièvre typhoïde, les infections respiratoires aigües. 
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